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VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 
R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33 ; 
 
VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et 
par le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective 
des maladies des animaux ; 
 
VU le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 
 
VU le décret du 24 octobre 2018 publié au Journal Officiel de la République le 25 octobre 2018 
nommant Monsieur Seymour MORSY Préfet de la Haute-Vienne ; 
 
VU l’arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire sanitaire ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 18 octobre 2018 portant nomination de Madame Marie-Pierre MULLER à la 
fonction de directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 
de la Haute-Vienne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°87-2018-11-21-001 du 21 novembre 2018 portant délégation de signature à 
Madame Marie-Pierre MULLER, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la 
Protection des Populations de la Haute-Vienne ; 
 
VU l’arrêté n° 87-2020-08-17-001 du 17/08/2020 portant subdélégation de signature aux agents 
de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de la 
Haute-Vienne ; 
 
VU la demande présentée par Monsieur Hugues DURET né le 20 janvier 1992 à CHARTRES et 
domicilié professionnellement à la SELARL Vétérinaire d’Arsonval de SAINT-YRIEIX-LA-PERCHE  – 6-
8, avenue du Général de Gaulle – 87500 SAINT-YRIEIX-LA-PERCHE - en vue de l'octroi de 
l'habilitation sanitaire dans le département de la Haute-Vienne ; 
 
Considérant que Monsieur Hugues DURET remplit les conditions permettant l'attribution de 
l'habilitation sanitaire telle que formulée dans sa demande ; 
 
Sur la proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations de la Haute-Vienne ; 
 
 

Arrête 
 
Article 1 : L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime 
susvisé est attribuée au docteur vétérinaire Hugues DURET administrativement domicilié à la 
SELARL Vétérinaire d’Arsonval - 6-8, avenue du Général de Gaulle – 87500 SAINT-YRIEIX-LA-
PERCHE. 
 
Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire 
est renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve  pour le 
vétérinaire sanitaire de justifier à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la 
Haute-Vienne, du respect de ses obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12. 
 
Article 3 : Monsieur Hugues DURET s’engage à respecter les prescriptions techniques, 
administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de 
surveillance ou de lutte prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire 
exécutées en application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 4 : Monsieur Hugues DURET pourra être appelé par le préfet de ses départements 
d'exercice pour la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des 
établissements pour lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces 
opérations en application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche 
maritime. 
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Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire 
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code 
rural et de la pêche maritime.  
 
Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Limoges dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 
 
Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture et la Directrice départementale des services 
vétérinaires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
inséré au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Haute-Vienne. 
 
 
 
 
Fait à Limoges, le 30 septembre 2020 
 

 
 

Par délégation, 
La cheffe de service santé et protection animales 

et de l’environnement par intérim 
 

Anne BEUREL 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

 

Direction régionale des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi  de la  

Nouvelle-Aquitaine  

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 

 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/888 554 656 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 888 554 656 00015 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

Le Préfet de la Haute-Vienne  

Constate : 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la 

Haute-Vienne, le 14 septembre 2020 par Mme Elisa Balandier, entrepreneur individuel, nom 

commercial «Eli’Dom Services», dont l’établissement principal est situé 6 Bourdelas – 87130 Saint 

Méard. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est enregistré sous le n° SAP/888554656 pour les 

activités suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article  

L. 7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant 1° à 5°. 

II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont:  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

2° Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains " ;  

4° Garde d'enfants à domicile de plus de 3 ans;  

5° Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ;  

7° Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ;  

8° Livraison de repas à domicile ;  

9° Collecte et livraison à domicile de linge repassé ;  
NB : Cette activité ne comprend pas l'opération de repassage qui est réalisée par un prestataire, celle-ci n'entrant 
pas dans le champ des Services à la Personne. L'activité de repassage au domicile du particulier relève de 
l'entretien de la maison et des travaux ménagers. 
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12° Soins et promenades d'animaux de compagnie, à l'exception des soins vétérinaires et du toilettage, 

pour les personnes dépendantes ;  

13° Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et 

secondaire ;  

15° Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur 

domicile (promenades, transport, actes de la vie courante). 

Les activités mentionnées aux 8°, 9° et 15° du II du présent article n'ouvrent droit au bénéfice du 1° de 

l'article L. 7233-2 du code du travail et de l'article L. 241-10 du code de la sécurité sociale qu'à la 

condition que la prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d'activités 

réalisées à domicile. 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

III- Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de 

l'action sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article 

L. 7232-6 du code du travail :  

Néant : 1°à 3°. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 

conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 

dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 

Fait à Limoges, le 28 septembre 2020  

P/le Préfet et par subdélégation 

La directrice de l’Unité départementale  

de la Haute-Vienne de la Direccte 

 

Nathalie ROUDIER 

Voies de recours :  

Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 

gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité 

départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie et des 

finances - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 

75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 9 

Rue Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Bordeaux peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

Direction régionale des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi  de la  

Nouvelle-Aquitaine  

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/885 299 941 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 885 299 941 00017 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

Le Préfet de la Haute-Vienne  

Constate : 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la 

Haute-Vienne, le 16 septembre 2020 par Mme Gwendoline Maurice, entrepreneur individuel, dont 

l’établissement principal est situé 160 rue Armand Dutreix – 87000 Limoges. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est enregistré sous le n° SAP/885 299 941 pour les 

activités suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article 

L. 7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant 1° à 5°. 

II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont:  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

4° Garde d'enfants à domicile de plus de 3 ans;  

9° Collecte et livraison à domicile de linge repassé ;  
NB : Cette activité ne comprend pas l'opération de repassage qui est réalisée par un prestataire, celle-ci n'entrant 
pas dans le champ des Services à la Personne. L'activité de repassage au domicile du particulier relève de 
l'entretien de la maison et des travaux ménagers. 

15° Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur 

domicile (promenades, transport, actes de la vie courante). 

Les activités mentionnées aux 9°et 15° du II du présent article n'ouvrent droit au bénéfice du 1° de 

l'article L. 7233-2 du code du travail et de l'article L. 241-10 du code de la sécurité sociale qu'à la 

condition que la prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d'activités 

réalisées à domicile. 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 
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III- Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de 

l'action sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article 

L. 7232-6 du code du travail :  

Néant : 1°à 3°  

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 

conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 

dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 24 septembre 2020 
 
P/le Préfet et par subdélégation 

 

La directrice de l’Unité départementale  

de la Haute-Vienne de la Direccte 

          

 

Nathalie ROUDIER 

 

Voies de recours :  

 

Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 

gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité 

départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie et des 

finances - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 

75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 9 

Rue Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Bordeaux peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

Direction régionale des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi  de la  

Nouvelle-Aquitaine  

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/887 901 817 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 887 901 817 00015 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

 

Le Préfet de la Haute-Vienne  

Constate : 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la 

Haute-Vienne, le 11 septembre 2020 et complétée le 25 septembre 2020 par Mr Keita Moussa, 

entrepreneur individuel, nom commercial «MKPresCom», dont l’établissement principal est situé  

11 rue Ernest Renan – 87100 Limoges. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est enregistré sous le n° SAP/887 901 817 pour les 

activités suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article  

L. 7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant 1° à 5°. 

II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont:  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

2° Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains " ;  

5° Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ;  

8° Livraison de repas à domicile ;  

9° Collecte et livraison à domicile de linge repassé ; NB : Cette activité ne comprend pas l'opération de 

repassage qui est réalisée par un prestataire, celle-ci n'entrant pas dans le champ des Services à la Personne. 
L'activité de repassage au domicile du particulier relève de l'entretien de la maison et des travaux ménagers. 

10° Livraison de courses à domicile ;  

11° Assistance informatique à domicile ;  

13° Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et 

secondaire ;  

14° Assistance administrative à domicile. 
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Les activités mentionnées aux 8°, 9°, 10°, 15°, 18° et 19° du II du présent article n'ouvrent droit au 

bénéfice du 1° de l'article L. 7233-2 du code du travail et de l'article L. 241-10 du code de la sécurité 

sociale qu'à la condition que la prestation soit comprise dans une offre de services incluant un 

ensemble d'activités réalisées à domicile. 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

III- Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de 

l'action sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article 

L. 7232-6 du code du travail :  

Néant : 1°à 3°. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 

conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt complet de la déclaration, soit le  

24 septembre 2020 sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 29 septembre 2020 
 
P/le Préfet et par subdélégation 

 

La directrice de l’Unité départementale  

de la Haute-Vienne de la Direccte 

          

Nathalie ROUDIER 

 

Voies de recours :  

 

Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 

gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité 

départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie et des 

finances - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 

75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 9 

Rue Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Bordeaux peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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2020 HAUTE-VIENNE SAP RECEPISSE

MODIFICATIF N° 2 DECLARATION SARL ALGR -

NOM COMMERCIAL "LOUKIDOU" - 80 RUE

ARMAND DUTREIX - 87000 LIMOGES
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi   

de la Nouvelle-Aquitaine 

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé modificatif n° 2 de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/841 036 379 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 841 036 379 00011 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

Le Préfet de la Haute-Vienne constate, 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration modificative 

d’activités de services à la personne a été déposée auprès la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité 

départementale de la Haute-Vienne, le 11 septembre 2020 par la SARL unipersonnelle ALGR, 

représentée par Mme Audrey LOUGARRE, nom commercial «LOUKIDOU» - 80 rue Armand 

Dutreix – 87000 Limoges. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est délivré à la SARL unipersonnelle ALGR, 

représentée par Mme Audrey LOUGARRE, nom commercial «LOUKIDOU, sous le  

n° SAP/841 036 379. 

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

I- Les activités de services à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

1° Garde d'enfants de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) ;  

2° Accompagnement des enfants de moins de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur 

domicile (promenades, transport, actes de la vie courante) y compris les enfants handicapés. 

Les activités définies aux 1° et 2° du présent article  sont effectuées en mode mandataire et/ou en 

mode prestataire. 

3° à 5° : néant. 

II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont, outre celles mentionnées au I du présent article et à l'article  

D. 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles (cf. III ci-dessous):  

4° Garde d'enfants à domicile de plus de 3 ans à domicile, à l’exclusion des enfants handicapés (sauf si 

agrément -cf  I 3°) ;  

15° Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur 

domicile (promenades, transport, actes de la vie courante) à l’exclusion des enfants handicapés (sauf si 

agrément -cf  I 5°). 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire et/ou en mode mandataire. 

Les activités mentionnées au 2° du I et au 15° du II du présent article n'ouvrent droit au bénéfice du 1° 

de l'article L. 7233-2 du code du travail et de l'article L. 241-10 du code de la sécurité sociale qu'à la 

condition que la prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d'activités 

réalisées à domicile. 
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III-  Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action 

sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de 

l'article L. 7232-6 du code du travail, à développer sur le département de la Haute-

Vienne : 

1° à 3 : Néant. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 

conditions prévues par ces articles. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R. 7232-1 à R.7232-17 du code du travail, les 

activités nécessitant un agrément (I de l’article D.7232-1 du code du travail) n’ouvrent droit à ces 

dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’agrément ou le renouvellement de cet 

agrément dans le ou les département(s) d’exercice de ses activités. 

Les effets de la déclaration modificative courent à compter de la date d’effet de l’agrément pour les 

activités de SAP soumises à agrément. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 29 septembre 2020 
 
Pour le préfet et par subdélégation 
La directrice de l’Unité départementale de la Haute-Vienne  

de la Direccte 

          

 

Nathalie ROUDIER 
 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au 

ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue 

Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2020-09-29-001

Arrêté fixant les dispositions transversales relatives aux

baux ruraux
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2020-09-28-003

Arrêté portant prescriptions complémentaires à

autorisation, au titre du code de l'environnement, relatives

à la vidange de la retenue d'adduction d'eau potable

"Beaune 2" et à la création de son bassin destiné à la

décantation, situé au lieu-dit "Le Cluzeau", commune de

Limoges
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Arrêté reconnaissant l'état de VIGILANCE vis-à-vis de la

situation d'étiage en Haute-Vienne
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Prefecture Haute-Vienne

87-2020-09-30-002

Arrêté n°AI-05-2019-87-M02 du 30septembre 2020

portant modification de l'arrêté préfectoral

n°AI-05-2019-87 du 06 novembre 2019 portant

habilitation à réaliser l'analyse d'impact mentionnée au III

de l'article L752-6 du code de commerce
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Direction de la légalité
Bureau des procédures environnementales

et de l’utilité publique - Secrétariat de la CDAC

Arrêté n° AI-05-2019-87-M02 du 30 septembre 2020

portant modification de l’arrêté préfectoral n°AI-05-2019-87 du 06 novembre 2019

portant habilitation à réaliser l’analyse d’impact 

mentionnée au III de l’article L752-6 du code de commerce

Le Préfet de la Haute-Vienne

Chevalier de l’Ordre du Mérite

VU le code de commerce et notamment ses articles L752-6 et R752-6-1 ; 

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ;

VU le décret n°2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales  d’aménagement  commercial  et  aux  demandes  d’autorisation  d’exploitation
commerciale ;

VU l’arrêté du ministre de l’économie et des finances du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de
demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L752-6 du code
de commerce ;

VU la demande en date du 15 juillet 2019 de la société à responsabilité limitée S.A.R.L. TR OPTIMA
CONSEIL, représentée par Madame Elise TELEGA, en sa qualité de gérante, complétée le 19 août 2019 ;

VU l’intégralité des pièces constituant le dossier ; 

VU l’arrêté préfectoral n° AI-05-2019-87 du 6 novembre 2019 portant habilitation à réaliser l’analyse
d’impact mentionnée au III de l’article L752-6 du code de commerce ;

VU  la  demande  d'habilitation  complémentaire,  en  date  du  8  novembre  2019,  de  la  société  à
responsabilité  limitée S.A.R.L.  TR  OPTIMA CONSEIL,  représentée  par  Madame Elise  TELEGA,  en  sa
qualité de gérante, complétée le 20 novembre 2019 ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°AI-05-2019-87-M01,  en  date  du  19  février  2020,  portant  modification  de
l'arrêté préfectoral AI-05-2019-87 du 6 novembre 2019 portant habilitation à réaliser l'analyse d'impact
mentionnée au III de l'article L.752-6 du code de commerce ;

VU la  demande  d'habilitation  complémentaire,  en  date  du  23  septembre  2020,  de  la  société  à
responsabilité  limitée S.A.R.L.  TR  OPTIMA CONSEIL,  représentée  par  Madame Elise  TELEGA,  en  sa
qualité de gérante ;

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la Préfecture ;

1 rue de la préfecture – BP 87 031 – 87 031 LIMOGES CEDEX 1
Tel :05.55.44.19.45
Courriel : stephanie.raffestin@haute-vienne.gouv.fr 1/2

Prefecture Haute-Vienne - 87-2020-09-30-002 - Arrêté n°AI-05-2019-87-M02 du 30septembre 2020 portant modification de l'arrêté préfectoral n°AI-05-2019-87
du 06 novembre 2019 portant habilitation à réaliser l'analyse d'impact mentionnée au III de l'article L752-6 du code de commerce 52



ARRÊTE

Article premier : 

L’article 2 de l’arrêté préfectoral n°AI-05-2019-87 du 6 novembre 2019, portant habilitation à réaliser
l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L752-6 du code de commerce, est modifié comme
suit : 
Les personnes physiques par lesquelles ou sous la responsabilité desquelles pourront être réalisées les
analyses d’impact susmentionnées sont les suivantes : 

- Madame Manon GODIOT ;

- Madame Aurélie GOUBIN ;

- Madame Laetitia SOURICE ;

- Monsieur Julien MACQUET.

Article 2 : 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Limoges, le 30 septembre 2020

Pour le préfet et par délégation,

le secrétaire général

SIGNE

Jérôme DECOURS

2/2

Voies et délais de recours

  Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, il peut être introduit
  un recours :
   - soit gracieux adressé au Préfet de la Haute-Vienne, 1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES 
  cedex 1 ;
   - soit hiérarchique adressé au Ministre de l’Intérieur, place Beauvau, 75008 PARIS.
  Dans les deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois ;
  -soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges par voie postale à l’adresse suivante 
  1, cours Vergniaud, CS 40410, 87011 Limoges Cedex, ou par l’application Télérecours citoyen accessi-
  ble sur le site www.telerecours.fr.

  Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court 
  qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
  Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception, à l’exception de ceux 
  adressés par l’application Télérecours.
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Prefecture Haute-Vienne

87-2020-09-30-001

Arrêté n°CC-08-2020-87-M01 du 30 septembre 2020

portant modification de l'arrêté préfectoral

n°CC-08-2020-87 en date du 7 avril 2020 portant

habilitation en vue d'établir les certificats de conformité

mentionnés à l'article L752-23 du code de commerce
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Direction de la légalité
Bureau des procédures environnementales

et de l’utilité publique - Secrétariat de la CDAC

Arrêté n° CC-08-2020-87-M01 du 30 septembre 2020

portant modification de l'arrêté préfectoral n°CC-08-2020-87 en date du 7 avril 2020 portant 

habilitation en vue d'établir les certificats de conformité 

mentionnés à l'article L752-23 du code de commercce

Le Préfet de la Haute-Vienne

Chevalier de l’Ordre du Mérite

VU le code de commerce et notamment ses articles L752-23 et R752-44-2 à R752-44-6 ; 

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ;

VU le décret n°2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales  d’aménagement  commercial  et  aux  demandes  d’autorisation  d’exploitation
commerciale ;

VU le  décret  n°2019-563  du  7  juin  2019  relatif  à  la  procédure  devant  la  commission  nationale
d’aménagement commercial et au contrôle du respect des autorisations d’exploitation commerciale ; 

VU l’arrêté du ministre de l’économie et des finances du 28 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de
demande d’habilitation pour établir le certificat de conformité mentionné au premier alinéa de l’article
L752-23 du code de commerce ;

VU la demande en date du 1er avril  2020 de la société à responsabilité limitée S.A.R.L. TR OPTIMA
CONSEIL, représentée par Madame Elise TELEGA en sa qualité de gérante  ;

VU l’intégralité des pièces constituant le dossier ; 

VU l'arrêté préfectoral n°CC-08-2020-87 en date du 7 avril 2020, portant habilitation en vue d'établir
les certificats de conformité mentionnés à l'article L752-23 du code de commerce ;

VU la  demande  d'habilitation  complémentaire,  en  date  du  28  septembre  2020,  de  la  société  à
responsabilité  limitée S.A.R.L.  TR  OPTIMA CONSEIL,  représentée  par  Madame Elise  TELEGA,  en  sa
qualité de gérante ; 

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la Préfecture ;

1 rue de la préfecture – BP 87 031 – 87 031 LIMOGES CEDEX 1
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ARRÊTE

Article premier : 

L'article 2 de l'arrêté préfectoral n°CC-08-2020-87, du 7 avril 2020, portant habilitation en vue d'établir
les certificats de conformité mentionnés à l'article L752-23 du code de commerce est modifié comme
suit :
Les personnes physiques par lesquelles ou sous la responsabilité desquelles pourront être établis les
certificats de conformité susmentionnés sont les suivantes: 
- Madame Manon GODIOT ;
- Madame Aurélie GOUBIN ;
- Monsieur Julien MACQUET.

Article 2 : 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Limoges, le 30 septembre 2020

Pour le préfet et par délégation,

le secrétaire général

SIGNE

Jérôme DECOURS

2/2

Voies et délais de recours

  Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, il peut être introduit
  un recours :
   - soit gracieux adressé au Préfet de la Haute-Vienne, 1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES 
  cedex 1 ;
   - soit hiérarchique adressé au Ministre de l’Intérieur, place Beauvau, 75008 PARIS.
  Dans les deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois ;
  -soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges par voie postale à l’adresse suivante 
  1, cours Vergniaud, CS 40410, 87011 Limoges Cedex, ou par l’application Télérecours citoyen accessi-
  ble sur le site www.telerecours.fr.

  Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court 
  qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
  Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception, à l’exception de ceux 
  adressés par l’application Télérecours.
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Prefecture Haute-Vienne

87-2020-09-25-001

Arrêté portant modification des statuts du syndicat mixte

d'aménagement du bassin de la Gartempe et des ses

affluents
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Prefecture Haute-Vienne

87-2020-10-01-003

Arrêté portant transfert de biens immobiliers des sections

de Chabannes, Grandmont et Tenelles sis sur la commune

de Saint-Sylvestre

Prefecture Haute-Vienne - 87-2020-10-01-003 - Arrêté portant transfert de biens immobiliers des sections de Chabannes, Grandmont et Tenelles sis sur la
commune de Saint-Sylvestre 68



Prefecture Haute-Vienne - 87-2020-10-01-003 - Arrêté portant transfert de biens immobiliers des sections de Chabannes, Grandmont et Tenelles sis sur la
commune de Saint-Sylvestre 69



Prefecture Haute-Vienne - 87-2020-10-01-003 - Arrêté portant transfert de biens immobiliers des sections de Chabannes, Grandmont et Tenelles sis sur la
commune de Saint-Sylvestre 70



Prefecture Haute-Vienne - 87-2020-10-01-003 - Arrêté portant transfert de biens immobiliers des sections de Chabannes, Grandmont et Tenelles sis sur la
commune de Saint-Sylvestre 71



Prefecture Haute-Vienne

87-2020-10-01-001

Arrêté prononçant l'application du régime forestier à des

terrains appartenant à la communauté de Communes

ELAN Limousin Avenir Nature sis sur la commune de

Folles
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Prefecture Haute-Vienne

87-2020-10-01-002

Arrêté prononçant l'application du régime forestier à des

terrains sis sur la commune de la Jonchère Saint-Maurice
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